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La dissolution de la société peut être l’effet de causes multiples. Certains événe-

ments entraînent automatiquement la dissolution, d’autres, suite à des décisions 

judiciaires ou suite à la volonté des associés. 
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L'actif social net peut être réduit en dehors de toute distribution volontaire, à la suite 

de mauvaises affaires réalisées par la société, si les pertes sociales accumulées sont 

importantes et durables, le montant de l'actif risque d'être inférieur à celui du capital. 

Dans les SARL et dans les sociétés anonymes, le législateur a édicté des règles qui 

atténuent les conséquences des pertes excessives : une assemblée d'associés ou d'ac-

tionnaires doit être tenue pour décider s'il y a lieu à dissolution anticipée lorsque 

l'actif net devient inférieure au quart du capital social. Le droit pénal intervient dans 

cette situation, avant la dissolution (Section1) ou, après la dissolution, dans le cadre 

des opérations de liquidation (Section2). 

 

 

Section 1.  Perte inférieur au quart du capital 

 

Lorsque du fait des pertes constatées dans des documents comptables, les capitaux 

propres d ’une société deviennent inférieurs au quart du capital social, la loi fait peser 

sur les dirigeants de la société la double obligation de consulter les associés sur la 

dissolution anticipée de la société et de faire connaître leur décision.  

 

L’omission de l’une ou l’autre de ces obligations est punie par l’article 407 de la loi 

n°17-95 pour la SA, et l’article 115 de la loi n° 5-96 pour la SARL. 

 

Il convient de traiter les éléments de la constitution de l’infraction (§1), ainsi que la 

sanction prévue pour cette dernière (§2). 

 

§1. La constitution du délit 

 

Une condition préalable et des éléments constitutifs (A) seront nécessaires pour 

réprimer la perte inférieure au quart du capital (B). 

 

A. La condition préalable  

Le texte est précis quant à la condition préalable, cette dernière sera remplie, 

lorsque, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capi-

taux propres deviennent inférieurs au quart du capital social.  

 

B. Les éléments constitutifs 

 L’élément matériel peut prendre deux formes :   

 

1. Le défaut de consultation des associés 

 

Les textes imposent aux dirigeants d’une société anonyme de convoquer l’assemblée 

générale extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la 

société, dans les trois mois qui suivraient l’approbation des comptes ayant fait appa-
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raître la perte du quart du capital, de convoquer l'assemblée générale extraordinaire à 

l'effet de décider s'il y a lieu, de prononcer la dissolution anticipée de la société.1 

 

Concernant la SARL, le capital de cette société, doit être de 10.000 dirhams au 

moins. La réduction du capital à un montant inférieur doit être suivie, dans le délai 

d'un an d'augmentation ou de transformation de la société.  A défaut, tout intéressé 

peut demander en justice la dissolution de la société, deux mois après avoir mis les 

représentants légaux de celle-ci en demeure de régulariser la situation.2 

 

2.  Le défaut de dépôt et de publication de la décision 

 

Les associés consultés peuvent décider de prononcer la dissolution de la société à la 

majorité exigée pour la modification des statuts, mais ils peuvent aussi décider de 

poursuivre l’activité sociale, quelle que soit la décision adoptée par les associés, 

celle-ci doit être publiée dans un journal d'annonces légales et au Bulletin officiel, 

déposée au greffe du tribunal et inscrite au registre du commerce.3 Le législateur n’a 

pas fixé de délai pour accomplir cette formalité. 

 

Le délit exige, au niveau de l’élément moral, l’intention du coupable, l’adverbe 

« sciemment » figurant sur les textes à la fois l’article 407 de la loi n° 17-95 relative 

à la société anonyme, et l’article 115 de la loi n° 5-96 pour la SARL, impose, évi-

demment, la nature intentionnelle du délit. 

 

§2. La repression  

 

Le délit est puni d'un emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 4 000 à 

20 000 dirhams ou de l'une de ces deux peines seulement si l’infraction concerne les 

membres des organes d'administration, de direction ou de gestion d'une société ano-

nyme. D'un emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 2 000 à 20 000 

dirhams ou de l'une de ces deux peines seulement pour les gérants d'une société à 

responsabilité limitée. 

 

 

Section 2. Les infractions relatives à la liquidation  

 

La liquidation suppose que la société concernée est en état de cessation des paie-

ments et que son rétablissement est manifestement impossible. Elle met fin à l'activi-

té du débiteur, dont les biens sont vendus pour permettre le paiement des différents 

créanciers. 

 
1  Art. 357 loi n°17-95. 
2  Art. 46 loi n° 5-96. 
3  Art. 375 loi n°17-95; Art 86 al. 3 loi n° 5-96. 



SAÏD AZZI & YOUNESS BENDAHMANE 386 

 

Les infractions liées à cette étape concernent notamment la publicité de la désigna-

tion du liquidateur (§1), et les opérations de liquidation (§2). 

 

 

§1. Publicité de la désignation 

 

Aux termes de l’article 421 de la loi n° 17-95, est réprimé, le liquidateur, qui ne 

publie pas dans le délai de trente jours de sa nomination, dans un journal d'annonces 

légales et en outre, au « Bulletin officiel » si la société a fait publiquement appel à 

l'épargne, l'acte le nommant liquidateur et procédé au dépôt au greffe du tribunal et à 

l'inscription au registre du commerce des décisions prononçant la dissolution. 

 

La peine est d’une amende de 5.000 à 25.000 dirhams.4  

 

§2.  Les opérations de liquidation 

 

Le liquidateur doit, sous peine de sanctions pénales, accomplir certaines formalités, 

s’abstenir de commettre des abus (A), faire statuer sur sa gestion (B), assurer cer-

taines obligations (C), ainsi que la clôture la liquidation (D), et la répartition de l'ac-

tif social (E). 

 

A. Les abstentions punissables 

 

Le liquidateur est soumis au respect de ses obligations, dont les omissions sont péna-

lement réprimées. Ainsi, aux termes de l’article 421 de la loi n° 17-95, est incriminé 

le fait de ne pas convoquer les actionnaires, en fin de liquidation, pour statuer sur le 

compte définitif, sur le quitus de sa gestion et la décharge de son mandat, et pour 

constater la clôture de la liquidation ou n’a pas, dans le cas prévu à l'article 3695 

déposé ses comptes au greffe du tribunal, ni demandé en justice l'approbation de 

ceux-ci. 

 

 
4  L’infraction s’applique également à la société en nom collectif, la société en commandite 

simple, la société en commandite par actions, la société à responsabilité limitée et la société en 

participation. L’article 105 de la loi n° 5-96 renvoie à l’article 421 de la loi n° 17-75. 
5  Si l'assemblée de clôture prévue ne peut délibérer ou si elle refuse d'approuver les comptes du 

liquidateur, il est statué par décision de justice, à la demande de celui-ci ou de tout intéressé. 

Dans ce cas, les liquidateurs déposent leurs comptes au greffe du tribunal où tout intéressé peut 

en prendre connaissance et en obtenir à ses frais copie. 

Le tribunal statue sur ces comptes et, le cas échéant, sur la clôture de la liquidation, aux lieu et 

place de l'assemblée des actionnaires. 



LA PROTECTION PÉNALE DE LA DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ EN DROIT MAROCAIN   387 

La peine prévue est d ’un emprisonnement de un à trois mois et d’une amende de 

5.000 à 25.000 dirhams.6 

 

B. L’usage abusif et les cessions illicites 

 

La loi puni le liquidateur qui aura, de mauvaise foi, accompli certains actes relatifs à 

l’usage (1) ou à la dévolution du patrimoine social (2). 

 

1. L’usage abusif des biens ou du crédit de la société 

 

C’est la même infraction que celle des dirigeants sociaux pendant le cours normal de 

la vie sociale. 

 

Ce texte figure parmi les infractions communes aux diverses formes de société 

commerciale. Il est donc possible de l’appliquer au liquidateur. 

 

L’article punit d'un emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 8.000 à 

40.000 dirhams le fait, pour le liquidateur de faire des biens ou du crédit de la socié-

té en liquidation, un usage qu'il savait contraire à l'intérêt économique de celle-ci, à 

des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle 

il était intéressé directement ou indirectement.7 

 

2. Les cessions d'actifs interdits 

 

Le législateur a interdit la cession de tout ou partie de l’actif de la société en liquida-

tion8  au liquidateur ou à ses employés ou à leurs conjoints, parents ou alliés jusqu'au 

2ème degré inclus est interdit même en cas de démission du liquidateur.9 

 

L’interdiction concerne également toute cession totale ou partielle de l’actif de la 

société en liquidation qui ne respecte pas les dispositions de l’article 365 de la loi n° 

17-95, c'est-à-dire l’exigence d’un  consentement unanime des actionnaires, dans le 

cas contraire, la cession de tout ou partie de l'actif de la société en liquidation à une 

personne ayant eu dans cette société la qualité d'administrateur, de membres de di-

rectoire ou de conseil de surveillance, de directeur général ou de commissaire aux 

comptes, ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du tribunal, le liquidateur et le ou 

les commissaires aux comptes dûment entendus. 

 
6   Pour les autres sociétés l ’article 105 de la loi n° 5-96 renvoie aux dispositions de la l’article 421 

de la loi n° 17-75. 
7  Art. 423 1° de la loi 17-95.  Pour les autres sociétés l’article 105 de la loi n° 5-96 renvoie aux 

dispositions de la l ’article 421 de la loi n° 17-75. 
8   Art. 423 2° de la loi 17-95. 
9  Art. 366 de la loi n° 17-95. 
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Le liquidateur qui a commis ses actes sera puni d'un emprisonnement de un à six 

mois et d'une amende de 8.000 à 40.000 dirhams ou de l'une de ces deux peines 

seulement.10 

 

C. Manquement à certaines obligations  

 

Est puni d’un emprisonnement de un à trois mois,11 le liquidateur qui, sciemment, 

aura manqué à certaines obligations concernant l'inventaire, l’établissement des états 

de synthèse, la tenue des assemblées, l'information des actionnaires et la conserva-

tion des fonds et des documents sociaux. Ou encore les obligations que lui imposent 

les dispositions des articles 1064 à 1091 du code des obligations et des contrats rela-

tifs à la liquidation. 

 

D. La clôture de la liquidation 

 

Le liquidateur qui n’aura pas convoqué les associés, en fin de liquidation pour sta-

tuer sur le compte définitif, sur le quitus de sa gestion et la décharge de son mandat, 

et pour constater la clôture de l’instruction sera puni d ’un emprisonnement de un à 

trois mois et d’une amende de 5.000 à 25.000 dirhams.12 

 

E. la répartition de l'actif social 

 

Est passible de l'emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 4.000 à 

20.000 dirhams ou de l'une de ces deux peines seulement, tout liquidateur qui pro-

cède à la répartition de l'actif social entre les actionnaires, avant l'apurement du 

passif ou avant la constitution de réserves suffisantes pour en assurer le règlement ou 

qui, sauf clause contraire des statuts, ne partage pas les capitaux propres subsistant, 

après remboursement du nominal des actions, entre les actionnaires dans la même 

proportion que leur participation au capital sociale.13 

 

Tous ces délits sont intentionnels, la preuve de l’élément moral est requise.  

 

 

 
10  Art 423 de la loi 17-95; Pour les autres sociétés l’article 105 de la loi n° 5-96 renvoie aux 

disposition de la l’article 423 de la loi n° 17-75. 
11  Art. 422 de la loi 17-95. 
12   Art. 421 al. 1 de la loi 17-95. Les même dispositions sont applicable aux autres sociétés, l ’ar-

ticle  105 de la loi n° 5-96 renvoie aux disposition de la l ’article 421 de la loi n° 17-75. 
13  Art. 424 de la loi 17-95; Pour les autres sociétés l ’article 105 de la loi n° 5-96 renvoie aux 

disposition de la l’article 421 de la loi n° 17-75. 
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